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Préface
À propos de Justicia

Le projet Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets d’avocats participants visant à développer et à implanter au sein de ces cabinets, au besoin, des politiques, des programmes ou des pratiques exemplaires favorisant la rétention et l’avancement des femmes dans la profession. 

Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Vu le succès obtenu, le Barreau du Québec a choisi de mettre en œuvre cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.

À propos de ce guide

Le présent Guide a été élaboré sur le modèle du document Template - New Parent Tool Kit produit par Justicia Ontario. Il a toutefois été adapté pour tenir compte du cadre juridique applicable au Québec ainsi que des pratiques recensées dans les cabinets au Québec.

Réalisé par le Groupe de travail sur les congés parentaux, le guide a été adopté par le Conseil général du Barreau du Québec lors de sa séance tenue le 14 juin 2013 (résolution 14).
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Introduction
Rappel du projet Justicia
Le projet Justicia est un partenariat entre le Barreau du Québec et les cabinets participants1 pour développer et implanter au sein de ces cabinets, au besoin, les meilleurs programmes, pratiques ou politiques pour favoriser la rétention et l’avancement des avocates. Le projet est d’une durée de trois ans, de 2011 à 2014.
Justicia est une initiative développée en 2008 par le Barreau du Haut-Canada (Ontario). Fort de leur succès, le Barreau du Québec a choisi d’implanter cette formule inédite de projet conjoint Barreau-cabinets.
Présentation du document : à qui s’adresse-t-il et comment l’utiliser?
Le Modèle de trousse de ressources s’adresse aux avocates et avocats, salariés ou associés, qui accueilleront bientôt un nouvel enfant.
La trousse de ressources est un outil qui vise à regrouper l’ensemble des informations et documents relatifs à la gestion du départ, du déroulement et du retour d’un congé de maternité, de paternité ou d’un congé parental.
La trousse est complémentaire aux autres documents produits dans le cadre du projet Justicia :
•   Guide pratique de gestion des congés parentaux dans les cabinets d’avocats (destiné aux gestionnaires de cabinets)
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•   Guide sur les politiques de congé de maternité, de paternité et de congé parental pour les salariés dans les cabinets d’avocats (outil destiné aux cabinets pour l’élaboration d’une politique)

•   Guide sur les politiques de congé de maternité, de paternité et de congé parental pour les associés dans les cabinets d’avocats (outil destiné aux cabinets pour l’élaboration d’une politique)
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La trousse peut comprendre l’ensemble des éléments suivants :
•   Un rappel du cadre juridique applicable
•   La politique de congés parentaux du cabinet
•   La politique d’horaires de travail flexible du cabinet
•   Les ressources et programmes offerts aux nouveaux parents par le cabinet, le Barreau et d’autres fournisseurs
•   Des listes de vérifications de mesures à prendre avant, durant et au retour du congé
•   Des modèles de notes de service pour les clients et les collègues
•   Des informations sur la recherche d’un service de garde, incluant des suggestions de questions à poser et d’éléments à considérer dans la recherche
Devenir parent est un événement heureux et riche en émotions fortes. Pour se rappeler que d’autres l’ont vécu avant nous et s’inspirer de leur expérience, les cabinets Justicia du Québec ont recueilli des témoignages de mères avocates qui partagent leurs réflexions, leurs trucs et leurs conseils. Ces témoignages éclairants sont répartis un peu partout dans le Modèle de trousse et certains sont regroupés à la fin.
[image: image10.png]


[image: image11.png]



TÉMOIGNAGE
Choisissez vos combats au travail et à la maison. De la même manière, vous ne pouvez pas être une super maman et une super avocate, mais vous pouvez donner votre meilleur sur les deux tableaux et être fière de vous.
— Avocate, grand cabinet
1
24 cabinets participent au projet Justicia en date du 31 décembre 2012. D’autres cabinets peuvent s’être ajoutés. Pour obtenir la liste à jour, consulter la section Justicia sur le site Web du Barreau du Québec : www.barreau.qc.ca
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Lettre de présentation
[Date]
Bonjour [Nom de l’avocate ou de l’avocat],
Au nom des associés du cabinet, j’aimerais vous féliciter pour la venue prochaine de votre nouvel enfant. Il s’agit là d’un événement marquant et heureux.
Le cabinet s’engage à aider les parents à se préparer à l’arrivée de leur nouvel enfant, tout en s’assurant qu’ils ne sont pas débordés par leurs exigences professionnelles. Nous voulons également vous soutenir durant votre congé et au moment de votre retour au travail. Nous espérons vous permettre d’établir un équilibre favorable entre votre travail et vos obligations familiales.
La présente trousse de ressources pour les nouveaux parents comporte certains éléments qui vous seront utiles pour la préparation, le déroulement et le retour de votre congé.
Si vous souhaitez avoir un parrain ou une marraine de congé parental pour vous aider à vous y préparer, à garder le contact durant votre absence ainsi qu’à faciliter votre retour, veuillez communiquer avec moi et nous prendrons les dispositions nécessaires.
Nous avons hâte de faire la rencontre de votre nouvel enfant et de vous appuyer tout au long de ces moments importants. Félicitations de nouveau !
Je vous prie d’agréer mes salutations cordiales,
L’associé directeur
Barreau du Québec – Modèle de trousse de ressources pour les nouveaux parents – Janvier 2013 – Page 4
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Onglet 1
Préparation, déroulement et retour du congé – conseils utiles
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TÉMOIGNAGE
J’adore mes quatre enfants et je veux être une mère présente dans leur vie. Mais, autant j’adore mon rôle de mère, autant j’adore être avocate et femme d’affaires. Je n’aurais pas pu privilégier un au détriment de l’autre
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— Avocate associée d’un petit cabinet, mère de quatre enfants
TÉMOIGNAGE
Être indulgente avec soi-même. Le retour au travail ne se fait pas de façon instantanée. Peut-être envisager le retour progressif, car rien ne garantit que le
jour 1 du retour au travail, vous aurez suffisamment de travail pour remplir votre feuille de temps. Pourquoi alors angoisser de ne pas être suffisamment à la maison et au même moment angoisser de voir sa feuille de temps avec un nombre insuffisant d’heures facturables? Proposer de donner des conférences ou des formations ou encore d’assister à des conférences pour reprendre contact avec la clientèle. Ne pas avoir peur de prendre le téléphone et de dire à nos clients que nous sommes de retour au travail et disponibles 
pour eux. Faites savoir à nos collègues que nous sommes disponibles. Éviter de se comparer. Ce qui est une solution de conciliation travail-famille acceptable pour moi 
ne l’est pas nécessairement pour une autre et inversement.
— Avocate salariée, mère de deux enfants, petit cabinet
Préparation
•  Il est important de garder à l’esprit que votre cabinet et vous avez la responsabilité d’offrir des services professionnels de haute qualité à vos clients en tout temps et que vous devez collaborer afin que ces derniers reçoivent sans interruption de tels services.
•   Il est possible que vous n’ayez pas le temps de tout faire avant votre départ, particulièrement si l’accouchement ou l’adoption ont lieu plus tôt que prévu. Au moins un mois avant la date prévue de votre congé, vous devez :
— Faire l’inventaire des dossiers et du travail à terminer ;

— Discuter de votre charge de travail actuelle avec votre chef de groupe de pratique;
— Assigner vos dossiers à vos collègues et en discuter avec eux ;
— Préparer des notes de service de transfert (voir modèle à l’onglet [insérer numéro d’onglet]) pour les dossiers en cours, de manière à ce qu’ils puissent être transférés rapidement au besoin ;
— Informer vos clients de vos plans et leur présenter leur nouvel avocat ;
— Veiller à transmettre tous les renseignements à votre chef de groupe de pratique ;
— Donner les directives pour le courrier reçu pendant l’absence.
•   Dressez la liste des tâches non facturables en cours qui requièrent une attention, comme le pro bono ou le travail au sein de comités. Discutez de ces responsabilités avec votre chef de groupe de pratique et réassignez les tâches nécessitant un suivi.
•   Préparez-vous à l’éventualité où vous devriez cesser de travailler plus tôt que prévu, en transmettant dès que possible à votre chef de groupe de pratique tous les renseignements pertinents aux dossiers en cours.
•   Informez le cabinet, sans oublier votre assistante, de la manière de vous joindre durant votre congé et si vous souhaitez continuer à participer à certaines activités du cabinet.
•   Faites preuve de circonspection avant d’entreprendre de nouveaux dossiers qui pourraient se prolonger durant votre congé.
•   Ne culpabilisez pas de voir diminuer votre charge de travail. Il est normal et nécessaire que celle-ci diminue au fur et à mesure qu’approche votre date de départ.
•   Communiquez avec votre parrain ou marraine de congé parental pour discuter de la façon de réduire puis d’accroître votre charge de travail, des avantages et inconvénients de demeurer en contact avec le cabinet durant votre absence et de quelque conseil pratique que ce soit à propos de la conciliation travail-famille.
•   Planifiez et organisez dès que possible vos services de garde. Le processus de recherche de tels services peut être long et il n’est pas souhaitable de prendre des décisions précipitées. Si vous prévoyez recourir aux services d’une garderie, vous devez savoir que certaines listes d’attente comptent plusieurs mois et que l’inscription se fait dès la connaissance de la grossesse ou la prise en charge de l’enfant adopté, voire avant.
•   Discutez des différentes options à votre disposition avec vos collègues, parents et amis, ainsi qu’avec des fournisseurs de services de garde, et apprenez de leur expérience. Assurez-vous que l’option retenue vous inspire confiance et que celle-ci pourra se combiner avec votre emploi du temps sans trop de stress.

•   Vérifiez si votre cabinet a une entente avec un centre de la petite enfance (CPE) ou un service de garde pour des places prioritaires.
•   Prenez connaissance des règles entourant la dispense de l’obligation de formation continue en raison d’un congé parental et, le cas échéant, déclarer cette dispense dans votre dossier de formation en ligne www.barreau.qc.ca/dossier-fco/. 
Déroulement – Le choix de demeurer ou non en contact avec vos collègues
•   Demeurer en contact avec ses collègues peut être bénéfique, si ce n’est que pour assurer le suivi de ses courriels et ne pas perdre le fil. La majorité de vos collègues auront envie de voir des photos du nouveau-né et d’avoir de vos nouvelles.
•   Lorsque c’est possible, demeurez joignable si quelqu’un doit vous consulter au sujet d’un dossier auquel vous avez travaillé. Grâce à votre connaissance particulière du dossier, un bref échange téléphonique pourrait se révéler une aide précieuse.
•   Demeurez en contact avec votre parrain ou marraine de congé parental.
Préparation au retour
•   Rappelez votre retour prochain à vos collègues, afin qu’on pense à vous attribuer certaines tâches.
•   Allez dîner avec un ou plusieurs collègues quelques semaines avant votre retour - cela aidera à vous remettre dans le bain et à vous rappeler que vous aimez votre travail.
•   Si vous songez à demander un horaire de travail flexible à votre retour de congé, parlez-en à des avocats qui ont fait ce choix afin de connaître les dispositions possibles avant d’en négocier les conditions. Discutez également avec vos collaborateurs de la manière dont vous prévoyez assumer vos tâches selon un horaire de travail flexible. Préparez une demande motivée d’horaire flexible en précisant les dispositions que vous souhaitez, en expliquant la manière dont vous comptez maintenir votre rentabilité, offrir un service de haute qualité à vos clients et demeurer disponible pour vos collègues. Consultez la politique du cabinet à l’égard de l’horaire de travail flexible pour vous orienter.
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Premiers mois du retour et au-delà
•   Si possible, réacclimatez-vous à votre horaire de travail habituel. Il se peut même que votre horaire ait changé par rapport à ce qu’il était avant votre départ.
•  Clarifiez les attentes – lorsqu’on vous assigne une tâche, clarifiez-en l’échéance et informez vos collaborateurs de votre horaire de travail.
•   Conservez des photos de votre enfant dans votre bureau, pour votre propre plaisir et celui des autres.

•   Déterminez le meilleur moyen de vous rendre disponible et de respecter vos échéanciers, par exemple en vous procurant un téléphone intelligent et en accédant à distance au système du bureau.
•   Rappelez-vous que vous n’êtes pas seul(e). Bien entendu, il y aura des jours où rien ne semble fonctionner. Nous avons tous déjà eu cette impression; lorsque ce sera votre tour, votre parrain ou marraine de congé de maternité, de paternité ou congé parental et vos collègues seront là pour vous soutenir.
•   Planifiez des séances de formation pour une mise à jour de vos connaissances des logiciels et autres outils de travail, surtout s’ils ont subi des modifications pendant votre absence.
Onglet 2
Liste de parents de jeunes enfants au sein du cabinet
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TÉMOIGNAGE
Parler avec d’autres femmes qui sont passées par là aide à identifier ce qui est important pour « soi » (c’est différent pour chaque personne) et cela donne des
idées sur la façon d’y arriver. On peut prendre différents ingrédients de différentes personnes et faire sa propre recette.
— Avocate, grand cabinet
Les avocates et les avocats ci-dessous ont de jeunes enfants et seraient heureux de partager leur expérience avec vous. N’hésitez pas à communiquer avec eux.
Onglet 3
Cadre juridique
Veuillez noter que la présente section ne constitue pas un avis juridique et que l’information qui y apparaît est celle qui est à jour à la date de sa rédaction.
Les gestionnaires du cabinet sont encouragés à demeurer informés des développements légaux relativement aux absences et aux congés pour raisons familiales ou parentales. Notez également que le cadre juridique applicable diffère selon que l’avocat ou l’avocate est « salarié/e » au sens de la Loi sur les normes du travail ou non.
Le cadre juridique applicable regroupe trois lois qui régissent chacune des éléments distincts et complémentaires.
Législation applicable à tous les avocats, salariés et associés :
•   La Loi sur l’assurance parentale (L.A.P.) : encadre l’admissibilité et les montants des prestations gouvernementales qui peuvent être versés aux salariés et aux travailleurs autonomes lors d’un congé de maternité, d’un congé de paternité ou d’un congé parental.
•   La Charte des droits et libertés de la personne : prévoit l’interdiction de discrimination sur un motif tel que le sexe, la grossesse ou l’état civil et le devoir d’accommodement.
Législation applicable uniquement aux avocats qui sont des « salariés » au sens de la Loi sur les normes du travail :
•  La Loi sur les normes du travail (L.N.T.) : établit l’admissibilité aux congés, la durée des congés, les modalités et procédures relatives aux avis à donner et le maintien des avantages et la réintégration des salariés au travail après leur congé. De façon générale, cette loi prévoit des congés sans salaire.
Ces lois constituent le cadre minimal qui doit être respecté par l’employeur. Ainsi, rien n’empêche un employeur d’offrir des conditions plus avantageuses, soit en offrant des congés plus longs 

ou par le versement d’indemnités supplémentaires qui sont plus généreuses que les prestations gouvernementales.
En résumé, voici la durée des congés et les prestations gouvernementales auxquelles les avocats pourraient avoir droit en vertu de la L.N.T. et de la L.A.P.
L’avocate salariée qui donne naissance à un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de :
•   18 semaines de congé et de prestations de maternité ;
•   32 semaines de congé parental et de prestations parentales ;
•   Jusqu’à 20 semaines supplémentaires de congé parental sans salaire ; et
•   Toute indemnité supplémentaire versée par son employeur, le cas échéant.
L’avocat salarié dont la conjointe donne naissance à un enfant pourrait bénéficier d’un maximum de :
•   5 semaines de congé et de prestations de paternité ;
•   32 semaines de congé parental et de prestations parentales (si la mère ne se prévaut pas d’une partie ou de l’ensemble des prestations parentales en vertu de la L.A.P.) ;
•   Jusqu’à 20 semaines supplémentaires de congé parental sans salaire; et
•   Toute indemnité supplémentaire versée par son employeur, le cas échéant.
L’avocat ou l’avocate salariée qui adopte un enfant peut bénéficier d’un congé parental sans salaire d’au plus 52 semaines et de prestations d’adoption pendant 37 semaines.
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La Charte des droits et libertés de la personne
Au Québec, les cabinets sont tenus de respecter les obligations légales prévues à la législation provinciale en matière de droits fondamentaux, soit la Charte des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12, ci-après, la « Charte ») et celle-ci s’applique à tous les employés du cabinet incluant les associés, les avocats salariés, les stagiaires et les étudiants.
L’article 10 de la Charte interdit de façon expresse la discrimination fondée sur une considération ou un motif prohibé par la Charte, notamment le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle ou l’état civil.
L’interdiction de discrimination est étendue expressément à la relation d’emploi, notamment dans l’embauche, l’apprentissage, la durée de la période de probation, la formation professionnelle, la promotion, la mutation, le déplacement, la mise à pied, la suspension, le renvoi ou les conditions de travail d’une personne ainsi que dans l’établissement de catégories ou de classifications d’emploi.
Les cabinets ont un devoir d’accommodement
La Charte impose le devoir d’accommoder toute différence découlant d’un motif de discrimination énuméré à la Charte dans la mesure où l’accommodement ne constitue pas une contrainte excessive.
L’absence de contrainte excessive constitue donc le barème applicable à toute personne qui est tenue au devoir d’accommodement. Dans la détermination de ce qui constitue

une contrainte excessive, plusieurs facteurs sont pris en considération tels que les coûts associés à l’accommodement, les sources de financement disponibles, la santé et la sécurité des personnes concernées, la taille de l’entreprise, l’interchangeabilité des effectifs, etc.
Les employeurs ont l’obligation de tenir compte des besoins des femmes pendant leur grossesse et pendant qu’elles allaitent. À titre d’exemple, afin d’accommoder une employée pendant les périodes prénatale et postnatale, un horaire de travail flexible pourrait être mis en place dans le but de permettre à l’employée de se présenter à ses rendez-vous médicaux incluant des traitements contre l’infertilité ou en raison des besoins liés à l’allaitement.
Pour plus d’informations au sujet des avantages reliés aux absences et aux congés pour raisons familiales ou parentales, veuillez consulter le site de la Commission des normes du travail à l’adresse www.cnt.gouv.qc.ca.
Pour plus d’informations au sujet des prestations d’assurance parentale, veuillez consulter la section portant sur le régime québécois de l’assurance parentale du site du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale à l’adresse www.rqap.gouv.qc.ca.
Pour plus d’information au sujet des droits fondamentaux, de l’interdiction de discrimination et du devoir d’accommodement, veuillez consulter le site de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse à l’adresse www.cdpdj.qc.ca.
Onglet 4
Politique du cabinet à l’égard du congé de maternité, de paternité et du congé parental des salarié(e)s
[Insérer la politique du cabinet]
Onglet 5
Politique du cabinet à l’égard du congé de maternité, de paternité et du congé parental des associé(e)s
[Insérer la politique du cabinet]
Onglet 6
Politique du cabinet à l’égard de l’horaire de travail flexible
[Insérer la politique du cabinet]
Onglet 7
Programmes de soutien aux parents
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TÉMOIGNAGE
Être avocate et maman, c’est comme avoir deux emplois à temps plein. Afin de bien réussir, il faut être organisée, efficace et patiente. Mais surtout, il faut
accepter l’aide qui nous est offerte quand elle passe, et accepter le fait que tout ne peut pas toujours être parfait.
— Avocate associée dans un grand cabinet, un enfant
Surmonter les défis liés à la nouvelle parentalité, se préparer à un congé de maternité et à un congé parental, gérer la charge de travail avant, durant et après un congé et réintégrer le travail avec succès sont des enjeux personnels et professionnels importants pour les avocates et avocats salariés.
Le cabinet dispose de programmes de soutien visant à aider les nouveaux parents, hommes ou femmes, à concilier exigences professionnelles et obligations familiales. Le programme inclut les activités suivantes, auxquelles les avocates et avocats sont conviés :
[Insérer les types de programmes offerts]
Encadrement personnalisé par un fournisseur de services externe
Séances personnalisées avec [insérer le nom du fournisseur de services] axées sur les questions de transition liées à la parentalité, au mode de vie, aux nouvelles dynamiques relationnelles, aux fournisseurs de soins, à la gestion du stress et à la mise en place de réseaux de soutien. Le cabinet paie [insérer le nombre de séances] séances. Le contenu des séances est confidentiel. Pour y participer, s’adresser à [insérer les coordonnées].
Encadrement par les collègues
Encadrement par des collègues sur des questions telles que l’accès au statut d’associé, la transmission de clients et les difficultés de retour au travail après le congé. [insérer les coordonnées]

Dîners-causeries
Dîners-causeries à l’intention des nouveaux parents, offerts [insérer le jour et l’heure] et animés par des conférenciers traitant de questions telles que [insérer les questions traitées et les coordonnées].
[Insérer le nom du fournisseur de services]
Offre un service de garderie de dépannage aux avocats salariés et associés du cabinet afin de répondre aux besoins des parents. [Insérer les coordonnées du fournisseur de services]
Information et ateliers
[Insérer le nom du fournisseur de services] conçoit des ateliers sur mesure sur des questions liées à la parentalité et à l’exercice du droit.
Services de garde
Programme de mentorat du cabinet à l’intention des nouveaux parents
Programme de réseautage du cabinet à l’intention des nouveaux parents
Ressources externes
Les ressources suivantes peuvent être utiles pour les cabinets dans le cadre de la gestion et de la planification d’un congé de maternité, de paternité ou congé parental d’un avocat ou d’une avocate.
Barreau du Québec – Programme d’assistance parentale en tant que nouveau parent (Bébé bonus)
Les avocates et les avocats qui, à la suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant, prennent un congé minimum de cinq semaines consécutives ont droit à une aide financière.
Il s’agit, en quelque sorte, d’un don équivalent à la moitié des cotisations du Barreau du Québec exigibles pour l’exercice financier où l’enfant est né ou est adopté.
Pour plus d’informations, consultez le site du Barreau du Québec : www.barreau.qc.ca/fr/ avocats/services/assistance-parentale/index.html
Barreau du Québec – Programme d’assistance parentale pour les membres travailleurs autonomes (APTA)
Le Programme APTA vise à compenser une partie des frais d’exploitation reliés au fonctionnement d’un bureau qui doivent être payés par l’avocat pendant la période où ses activités professionnelles sont suspendues à la suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant. www.barreau.qc.ca/fr/avocats/services/assistance-parentale/index.html
Réseau-conseil : registre d’avocats-remplaçants
Le Barreau du Québec met à la disposition de ses membres une plateforme Web pour trouver des avocats prêts à prendre la relève d’un autre avocat pendant une période temporaire. Les modalités et les honoraires d’une telle entente doivent être négociés entre les avocats concernés. www.barreau.qc.ca/fr/avocats/services/reseau-conseil/index.html

Formation continue obligatoire
Dispense accordée automatiquement pendant le congé parental. www.barreau.qc.ca/fr/avocats/formation- continue/obligatoire/faq.html
Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec
Exemption de prime d’assurance possible. www.farpbq.ca
Régime québécois d’assurance parentale
Ce régime prévoit le versement de prestations financières à toutes les travailleuses et à tous les travailleurs – salariés et autonomes – qui se prévalent d’un congé parental, d’un congé de maternité, d’un congé de paternité ou d’un congé d’adoption. Le régime couvre tous les travailleurs qui ont un revenu assurable d’au moins 2 000 $ et il offre deux options quant à la durée du congé.
Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le site du RQAP : www.rqap.gouv.qc.ca
Services de garde à contribution réduite
Pour les enfants âgés de moins de cinq ans, des services de garde à contribution réduite sont disponibles partout au Québec par l’intermédiaire d’un réseau constitué de centres de la petite enfance (CPE), de services de garde en milieu familial et de garderies à but lucratif. La contribution parentale est de 7 $ par jour par enfant.
Pour obtenir de plus amples renseignements, visitez le site du ministère de la Famille :
www.mfa.gouv.qc.ca/services-de-garde
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Crédit d’impôt remboursable pour frais de garde d’enfants
Le crédit d’impôt remboursable pour frais de garde d’enfants compense une partie des frais de garde assumés par les parents lorsque les services de garde offerts à leurs enfants ne sont pas à contribution réduite. Les frais de garde peuvent être payés à un particulier, à un service de garde, à un centre de vacances et de loisirs, à un pensionnat ou à une colonie de vacances. www.revenuquebec.ca/fr/default.aspx
Services offerts par l’intermédiaire des centres de santé et de services sociaux (CSSS)
Dans un territoire donné, le CSSS est l’une des principales portes d’entrée du réseau de la santé et des services sociaux. Son approche est globale, multidisciplinaire et communautaire. Parmi les services offerts par les CSSS, on compte des services de santé et des services sociaux à l’intention des familles, des services intégrés en périnatalité et en petite enfance.
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les services offerts, consultez le site Internet du CSSS de votre région : www.msss.gouv.qc.ca/reseau/rls/pdf/liste95csss.pdf

Loi sur les normes du travail
En vertu de la Loi sur les normes du travail, les salariées et les salariés québécois ont droit à un certain nombre d’absences et de congés payés ou non payés pour des événements liés aux responsabilités familiales, soit avant ou après l’arrivée d’un enfant. www.cnt.gouv.qc.ca/situations-de-vie-au-travail/conciliation-travail-famille-ce-que-vous-devez-savoir/index.html
Portail Québec – Devenir parent
Ce guide vous présente une vue d’ensemble de l’information sur les programmes et services gouvernementaux destinés aux futurs et nouveaux parents ainsi que des formalités à remplir lors d’une naissance ou de l’adoption d’un enfant. www.gouv.qc.ca/fr/portail/citoyens/evenements/devenirparent/Pages/accueil.aspx
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Onglet 8
Liste de vérification – volet administratif : les incontournables
TÉMOIGNAGE
Préparer son départ avec anticipation. En parler à l’avance avec ses clients. Choisir de confier vos dossiers à des collègues de confiance qui sauront assurer une saine
transition lors de votre retour au travail plutôt que de tenter de s’approprier vos dossiers de façon définitive.
— Avocate salariée, enfant de deux ans, petit cabinet
Lorsque vous apprenez que vous allez être parent, vous devez commencer à planifier les étapes administratives à franchir avant votre départ. La liste de vérification qui suit énumère les étapes à suivre pour satisfaire aux exigences

administratives, notamment aviser le service des ressources humaines du cabinet et déposer une demande de prestations d’assurance parentale, le cas échéant.
	
PROCESSUS D’AVANT-DÉPART
	CALENDRIER

	Remplir et soumettre un avis de congé parental aux ressources humaines

(voir les modèles de notes de service).
	Au moins [insérer le délai prévu par la politique] avant le début du congé.

	Communiquer votre date de départ à votre [insérer un titre, comme « chef du groupe de pratique du cabinet »] et au service des ressources humaines.
	Au moins [insérer le délai applicable au cabinet] avant le début du congé.

	Congé de maternité – À la demande du cabinet, fournir un certificat médical indiquant votre date prévue d’accouchement.
Note : Cette directive doit être conforme à la politique du cabinet.
	Au moins [insérer le délai applicable au cabinet] avant le début du congé.

	Confirmer votre date de départ à votre directeur et au service des ressources humaines.
	Au moins deux semaines avant le début du congé.

	Remplir une déclaration de participation au régime de retraite et la remettre au service des ressources humaines.
	Au moins [insérer le délai applicable au cabinet] avant le début du congé.


	
PROCESSUS D’AVANT-DÉPART
	CALENDRIER

	Fournir [insérer la procédure à suivre en fonction du poste, p. ex. la production d’une série de chèques postdatés] si vous souhaitez poursuivre vos cotisations au régime de retraite durant votre congé de maternité, de paternité ou congé parental.
	Au moins [insérer le délai applicable au cabinet] avant le début du congé.

	Remplir et soumettre une déclaration de participation au [insérer la liste des régimes d’avantages sociaux] au service des ressources humaines.
	

	Aviser le service des ressources humaines de tout changement de statut à votre régime d’avantages sociaux collectifs durant votre congé (p. ex. passage d’une couverture de couple à une couverture familiale).
	Avant le début du congé parental ou de maternité.

	Remplir un formulaire d’adhésion au régime d’avantages sociaux afin de rendre votre nouvel enfant admissible à des prestations de soins de santé et de soins dentaires.
	Dès que possible.

	S’il y a lieu, déposer une demande de prestation d’assurance parentale. Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) : www.rqap.gouv.qc.ca
	Communiquer avec le RQAP dès l’annonce du congé.

	Soumettre au service des ressources humaines une déclaration de participation aux [lister les régimes d’avantages sociaux].
	

	Communiquer avec le Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec pour soumettre une demande d’exemption et de remboursement d’une partie de la prime, le cas échéant.
www.farpbq.ca
	Avant de partir.

	Prendre connaissance des règles entourant la dispense de l’obligation de formation continue en raison d’un congé parental www.barreau.qc.ca/fr/avocats/formation-continue/obligatoire/faq.html et, le cas échéant, déclarer cette dispense dans le dossier de formation en ligne www.barreau.qc.ca/dossier-fco/. 
	Avant de partir.



	
PROCESSUS DURANT LE CONGÉ ET AVANT LE RETOUR AU TRAVAIL
	CALENDRIER

	Soumettre au Barreau du Québec une demande dans le cadre du programme d’assistance parentale en tant que nouveau parent (BébéBonus), ouvert tant aux hommes qu’aux femmes, ainsi qu’à tous autres programmes
www.barreau.qc.ca/fr/avocats/services/assistance-parentale/index.html
	Au plus tard douze mois après la naissance ou l’adoption.

	Demander les certificats suivants, le cas échéant :
•   Acte de naissance
•   Carte d’assurance maladie
•   Passeport
•   Carte d’assurance sociale
Pour obtenir une liste de démarches adaptée à votre situation et la liste
des principaux programmes et services auxquels vous pourriez avoir droit, créez votre parcours personnalisé en visitant le http://www4.gouv.qc.ca/FR/Portail/Citoyens/Evenements/DevenirParent/Pages/parcr_gross.aspx
	Dès que possible

	Communiquer avec votre superviseur immédiat et le service des ressources humaines de manière à ce que des dispositions appropriées soient prises pour votre retour au travail.
	Au moins [insérer le délai prescrit par le cabinet] avant votre retour au travail.

	Pour démissionner avant votre retour au travail, fournir un avis écrit.
	Donner au moins [insérer nombre de semaines] d’avis.

	Communiquer avec le Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec pour souscrire de nouveau à l’assurance responsabilité professionnelle, le cas échéant.
www.farpbq.ca
	Dès que possible avant le retour.


Onglet 9
Liste de vérification des mesures de transition

TÉMOIGNAGE
Avoir bien identifié ses priorités, pas seulement de façon générale ou théorique, mais de façon plus spécifique et pratique. Par exemple, il est facile d’affirmer que
sa famille passe avant tout, mais ce n’est pas toujours facile à mettre en pratique. En ce qui me concerne, j’ai décidé de m’assurer d’avoir, et de prendre du temps de qualité avec mes enfants, et de ne pas le mesurer au jour le jour, mais sur des plus grandes périodes. Par exemple, pour m’assurer d’avoir du temps de qualité, j’ai « délégué » ce que j’aime le moins faire et qui sont des irritants pour moi : j’ai une femme de ménage qui vient deux fois semaine à prix fixe (quand les enfants étaient plus petits, c’était plus fréquent). J’ai opté pour une garderie et une école à courte distance d’où j’habite et j’habite près du bureau pour réduire les pertes de temps de déplacement. Je fais l’épicerie par téléphone (ce qui me permet en cinq minutes d’avoir une grande variété sans avoir à me déplacer). J’ai une personne qui s’occupe de l’entretien extérieur de la maison, etc.
— Avocate, grand cabinet
À compter du moment où vous apprenez que vous allez avoir un nouvel enfant, vous devez planifier la réduction de votre charge de travail, tout en assurant des services juridiques de la plus haute qualité à vos clients. Lorsqu’approche le moment du retour, vous devez amorcer les
Avant le congé

mesures de réintégration afin de reprendre une charge de travail adéquate et souhaitable. Veuillez garder à l’esprit qu’il est impératif pour vous et le cabinet d’offrir des services juridiques de qualité supérieure en tout temps. Voici une liste de vérification pour vous guider.
	TÂCHE
	CALENDRIER

	Communiquer avec [titre de la personne responsable] afin d’établir un plan.
	Selon la politique du cabinet. En l’absence d’un calendrier établi dans les politiques, prévoir un délai d’un à deux mois.

	Évaluer la liste de vos dossiers en cours – déterminer les dossiers à terminer et ceux à transférer.
Une liste de dossiers en cours peut être utile. Voir l’onglet dans le modèle de trousse.
Vérifier les dates de comparution, les échéances et les délais relatifs à chaque dossier.
	Suivi continu de la liste de dossiers en cours.


	
TÂCHE
	CALENDRIER

	Distribuer les dossiers aux collègues, convenir des échéanciers et traiter d’autres questions selon la date de retour au travail de l’avocate ou de l’avocat.
Rédiger une note de service sur le transfert du dossier comprenant :
•   Un résumé
•   Les dates importantes et les tâches importantes 
•   Les questions importantes
•   Les faits saillants
•   Les échéances
Voir le modèle de note de service concernant le transfert des dossiers à l’onglet approprié.
Lors du transfert de dossiers, il est recommandé de parcourir physiquement les dossiers avec le remplaçant et de s’assurer de bien préciser par écrit les actions imminentes à prendre et les délais de prescription pour chaque dossier. Les instructions laissées à l’avocat remplaçant devraient être faites sur du papier de couleur distincte et facilement repérable.
	Au moins un à deux mois avant le congé, si possible.

	Informer les clients de votre congé et de l’identité de votre remplaçant. Voir la liste de vérification à l’onglet 9C ainsi que le modèle de lettre au client.
	Au moins deux mois avant le congé, si possible.

	Informer [l’associé directeur ou le chef du groupe de pratique] de vos intentions et attentes concernant votre participation aux activités du cabinet durant votre congé (participation continue aux comités, etc.). Voir la liste de vérification se rapportant à la participation aux activités du cabinet durant le congé à l’onglet approprié.
	Au moins un mois avant le congé, si possible.

	Convenir d’une méthode de communication ainsi que des activités dont vous souhaitez être informé(e).
	Au moins un mois avant le congé, si possible.

	S’entendre avec [le chef du groupe de pratique] sur les mesures de soutien requises de la part du cabinet afin d’assurer un service à la clientèle sans faille et de faciliter la transition vers le congé. Voir la liste de vérification des mesures de soutien requises à l’onglet 9E.
	Au moins un mois avant le congé, si possible.

	Clarifier auprès de [insérer le titre de la personne responsable] toute incertitude au sujet des processus de rémunération, d’évaluation du rendement et d’admissibilité au statut d’associé(e), le cas échéant.
	Au moins un mois avant le congé.



Durant le congé
	
TâCHE
	CALENDRIER

	Rencontrer [l’associé directeur ou le chef du groupe de pratique] afin d’établir un plan de réintégration.
	Selon le calendrier de la politique.
En l’absence d’un tel calendrier, au moins un mois avant le retour, si possible.

	S’entendre sur la charge de travail visée et les transitions à effectuer au retour.
	Selon le calendrier de la politique.
En l’absence d’un tel calendrier, au moins un mois avant le retour, si possible.

	Discuter des nouvelles responsabilités ou activités possibles au sein du cabinet.
	Selon le calendrier de la politique.
En l’absence d’un tel calendrier, au moins un mois avant le retour, si possible.

	Annoncer aux clients la date prévue de retour au travail.
	Selon le calendrier de la politique.
En l’absence d’un tel calendrier, au moins un mois avant le retour, si possible.

	S’entendre sur les questions de soutien technologique ou autre avec le cabinet, afin d’assurer un service à la clientèle sans faille et de faciliter la réintégration.
	Selon le calendrier de la politique.
En l’absence d’un tel calendrier, au moins un mois avant le retour, si possible


Onglet 9A
Liste de dossiers en cours

	NOM
	NUMÉRO
	DATE
D’OUVERTURE
	DATE DE DISCUSSION AVEC LE CLIENT
OU DATE DE LA
LET TRE AU CLIENT
	INSTRUCTIONS REÇUES
	COMPARUTIONS OU DÉLAIS
	AVOCAT SUPPLÉANT
	AUTRE MESURE REQUISE

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Onglet 9B
Note de service concernant le transfert des dossiers

Note de service à l’attention de : (Dossier ou avocat suppléant)
Nom du dossier : 
Numéro de dossier : 
Date :
Note : [délais, dates de comparution et obligations en suspens]
Faits et renseignements :
J’ai été engagé(e) par le client [nom du client et date] en rapport à ce qui suit : [Énumérer les éléments et inclure la correspondance pertinente.]
1.  Bref historique: [Résumer les faits pertinents et le déroulement de l’affaire jusqu’à présent. Inclure le détail des litiges, des négociations, etc.]
2.  La position du client quant à chacune des questions est : [Spécifier]
3.  La position de la partie adverse quant à chacune des questions est : [Spécifier]
4.  Autre information pertinente : [Spécifier]
J’ai contacté le client pour l’informer du transfert temporaire du dossier et du calendrier adopté. Lettre de transfert ci-jointe.
Onglet 9C
Liste de vérification des renseignements à fournir et modèle de lettre au client

TÉMOIGNAGE
Le retour n’est jamais facile. Il faut se donner du temps et être patient. Éliminez la culpabilité de ne plus être avec votre enfant. Éliminez la culpabilité de ne pas
être aussi présente au bureau qu’avant d’avoir des enfants. Mais prenez le temps de vous réinvestir à fond avec vos collègues, dans vos relations d’affaires. Tout votre succès
dépend de ces relations.
— Avocate associée d’un petit cabinet, mère de quatre enfants
Parmi les questions à aborder au moment d’informer les clients et autres relations d’affaires de votre départ en congé figurent les suivantes :
•   Durée prévue du congé ;
•   Personne-ressource à joindre pendant votre absence ;
Modèle de lettre au client
Objet : [Nom de la cause]
Nom :

•   Numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique de la personne-ressource à joindre pendant votre absence, ainsi que vos coordonnées durant cette période si vous le souhaitez ;
•   Invitation à communiquer avec le cabinet ou votre chef de groupe de pratique en cas de problème.
À compter du [date], je prendrai un congé parental d’une durée prévue de [insérer le nombre de mois] mois. Durant mon absence, j’ai demandé à [insérer le nom de l’avocat ou de l’avocate] de s’occuper de votre dossier. [nom de l’avocat(e) responsable] peut être joint(e) à ces coordonnées [coordonnées incluant les numéros de téléphone et de télécopieur et l’adresse électronique]. J’ai transmis tous les renseignements pertinents à votre dossier à [nom de l’avocat(e) responsable], qui sera en mesure de me joindre au besoin durant mon absence. Pour toute question ou inquiétude au sujet de ces dispositions ou de la gestion de votre dossier, n’hésitez pas à communiquer avec moi ou avec [nom du chef du groupe de pratique].
Veuillez agréer mes salutations distinguées,
[Avocat ou avocate] [Cabinet]

Onglet 9D
Liste de vérification – garder le contact durant le congé
TÉMOIGNAGE
Identifier la ou les personnes qui prendront soin de ses dossiers et garder contact avec elle. À mon avis, il peut être risqué de couper tout contact pendant le congé.
— Avocate associée, enfants de neuf, sept et cinq ans
(au moment du saut en pratique privée), petit cabinet
L’avocate ou l’avocat doit informer le cabinet de son désir ou non de continuer à prendre part aux activités du cabinet durant son congé. Les avocates ou avocats touchant de l’assurance- parentale doivent être conscients que s’ils travaillent durant leur congé, leur revenu pourrait avoir un effet sur leurs prestations. Prière de communiquer avec le Régime québécois d’assurance parentale pour obtenir de plus amples renseignements. Les renseignements suivants doivent être transmis à [insérer le titre de la personne responsable] :
Moyen de communication à privilégier durant le congé
•   Téléphone : [insérer le numéro]
•   Téléphone intelligent : [insérer le numéro]
•   Courriel : [insérer l’adresse]
Activités au sujet desquelles l’avocate ou l’avocat souhaite être informé(e)
•   Occasions de perfectionnement professionnel
•   Bulletins du cabinet
•   Activités sociales
•   Activités de prospection de clientèle
•   Activités de développement des affaires
•   Activités pour femmes
•   Réunions de comité
•   Réunions de groupe
•   Réunions d’association
•   Autres

Conseils pour garder le contact avec vos collègues durant un congé
•   Entretenez les relations d’amitié existantes avec vos collègues. Vous n’avez pas à parler de travail à moins que vous ne le souhaitiez. Bavardez au téléphone avec vos collègues les plus proches au sujet de votre nouvel enfant et de la vie en général et communiquez par courriel avec les autres.
•   Téléphonez aux collègues de votre bureau qui sont récemment rentré(e)s de leur congé parental. Donnez-leur de vos nouvelles et demandez-leur conseil pour faciliter votre transition au moment du retour.
•   À l’approche de votre retour, réunissez-vous avec des collègues amis et échangez des nouvelles.
•   Gardez le contact avec votre parrain ou marraine de congé parental.
Tenez-vous au courant
Certaines nouvelles pourraient vous intéresser et vous être utiles au moment du retour. Décidez du type d’information que vous souhaitez recevoir. Voici quelques suggestions :
•   Demandez à recevoir par courriel des notes de service et des renseignements au sujet du cabinet susceptibles de vous intéresser.
•   Demandez à ce qu’on vous envoie par courriel les bulletins du cabinet ou les communications importantes aux employés.

•   Demandez à un collègue de vous tenir au courant du statut des projets ou des dossiers, selon la quantité d’information que vous vous sentez en mesure de gérer.
•   À l’approche de votre retour au travail, téléphonez à votre chef de groupe de pratique et demandez-lui de vous mettre à jour à propos des projets ou des dossiers auxquels vous devrez travailler. Demandez à ce qu’on vous envoie des rapports périodiques ou d’autres renseignements pertinents, par courriel ou par service de livraison.
Onglet 9E
Liste de vérification – soutien du cabinet

TÉMOIGNAGE
J’ai décidé de prendre un an de congé de maternité/parental, car je savais que je serais très occupée à mon retour de congé. J’ai donc pu consacrer une année à mon petit garçon
et j’ai vécu des moments précieux. Pendant mon congé de maternité/parental, j’ai été nommée associée au sein de mon cabinet. Mon congé n’a pas nui à mon accession, notamment parce que j’ai pris le soin de communiquer mon intérêt à être nommée associée.
— Avocate associée dans un grand cabinet, un enfant
L’avocate ou l’avocat doit informer le cabinet de l’aide qu’elle ou il aimerait recevoir de sa part durant son congé. Les renseignements suivants doivent être transmis à [insérer le titre de la personne responsable] :
•   Fournitures de bureau (papeterie et autres) ;
•   Matériel de bureau (télécopieur, photocopieur et autres) ;
•   Téléphone intelligent ;
•   Accès à distance au système du cabinet ;
•   Ordinateur portable ;
•   Services d’une assistante ;
•   Soutien de collègues ;
•   Autres
Onglet 10
Renseignements relatifs à la garderie de dépannage
Veuillez fournir ces renseignements si le cabinet a recours aux services d’un fournisseur de services de garde de dépannage.
Le cabinet recommande [insérer le nom du fournisseur] à ses avocates et avocats comme garderie de dépannage. Le service est disponible au coût annuel de [insérer le montant] jusqu’à concurrence de [insérer le nombre de visites] visites en cas d’imprévu. La période de 12 mois s’étend de [insérer le mois] jusqu’au [insérer la date] de l’année suivante.
[Insérer le nom du fournisseur de services] offre un service de garde de dépannage aux avocates et

avocats salariés et associés du cabinet afin de répondre aux besoins des parents.
Le cabinet en est membre. Vous n’avez qu’à appeler [insérer le nom du fournisseur de services] et à l’informer que vous avez besoin d’une place pour la journée.
[Insérer le nom du fournisseur de services] est disponible en cas de fermeture ou de congé scolaire, de maladie ou de non-disponibilité d’un fournisseur de services de garde, ou de tout autre imprévu.

Onglet 11
Information concernant les services de garde d’enfants
TÉMOIGNAGE
Pour m’éviter certains déplacements, je pense à utiliser la visioconférence, lorsque possible, pour des rencontres avec des clients, des conférences préparatoires, etc.
J’utilise davantage mon téléphone intelligent.
J’utilise un agenda commun pour le travail et la famille.
Accepter toutes les formes d’aide proposées : femme de ménage, grands-parents qui 
cuisinent des repas ou vont chercher bébé à la garderie.
Avoir un plan B lorsqu’on anticipe une situation où nous n’aurons pas le contrôle de notre horaire. Par exemple, si j’ai un procès qui devrait requérir une demi-journée, que je sais que je suis responsable d’aller chercher mon fils à la garderie et que mon conjoint ne pourra être disponible, j’avise ma sœur qu’en principe je serai disponible pour aller à la garderie, mais que j’aimerais savoir si elle est disponible pour me remplacer si jamais mon dossier se prolonge et que je ne peux être au rendez-vous. C’est beaucoup moins gênant, stressant et compliqué de planifier ce genre de situation que de téléphoner à 16 h 55 pour demander ce genre de service sans savoir si notre plan B est disponible ou pire, peut être rejoint.
— Avocate salariée, enfant de deux ans, petit cabinet
Comment trouver et choisir un service de garde d’enfant
L’information aux présentes est fondée sur l’information publiée sur le site Web du Gouvernement du Québec à l’adresse suivante : http://www4.gouv.qc.ca/FR/Portail/Citoyens/Evenements/DevenirParent/Pages/types-services-garde.aspx.
Dans la mesure du possible, les deux parents devraient prendre part au processus de sélection du service de garde. Votre enfant devrait également être présent au moins une partie du temps où vous rencontrez les éducateurs.

Lorsque vous choisissez un service de garde, vous devriez :
•   Rencontrer les directeurs et le personnel ou l’éducateur afin de discuter de vos attentes, puis passer une heure ou deux à observer les activités, en période d’activité comme en période de calme/repos, à toutes les installations auxquelles vous êtes vraiment intéressé.
•   Dans la mesure du possible, vérifier si l’établissement a les permis requis.
•   Discuter avec d’autres parents dont les enfants fréquentent l’installation.
•   Avant tout, faire confiance à votre instinct et poser des questions.
1. Les services de garde en milieu familial
Un service de garde en milieu familial se rapproche du milieu de vie naturel de l’enfant. La résidence et, s’il y a lieu, les membres de la famille de garde contribuent à composer cet environnement familier. La personne responsable d’un service de garde en milieu familial est une travailleuse autonome agissant à son propre compte qui, contre rémunération, fournit des services de garde dans une résidence privée. Elle n’a pas le droit d’avoir plus de neuf enfants sous sa responsabilité.
Les services de garde qui ne sont assujettis à aucune loi régissant la pratique de garde
Certains services de garde en milieu familial ne sont assujettis à aucune loi régissant la pratique de garde. Quelques exemples :
•   Une gardienne ou un membre de la famille qui se rend à la résidence de l’enfant au moment désiré ;
•   Une gouvernante qui vit avec la famille ;
•   Un ami ou un membre de la famille qui s’occupe de l’enfant dans sa propre résidence ;
•   Un service de garde qui est offert par une personne qui est responsable d’au plus cinq enfants, dans une résidence privée et moyennant rémunération.
Les services de garde qui ne sont assujettis à aucune loi régissant la pratique de garde ne sont pas tenus d’être titulaires d’un permis délivré par le ministère de la Famille ou d’avoir pour responsable une personne reconnue par un bureau coordonnateur de la garde en milieu familial. Alors, la personne qui s’occupe de votre enfant n’est pas tenue de satisfaire aux normes provinciales en matière de santé, de sécurité et de formation.

La personne responsable offre ses services suivant certaines modalités qu’elle détermine avec sa clientèle, notamment au sujet des horaires et du nombre de jours de fréquentation. Elle ne peut pas offrir de places à contribution réduite (7 $ par jour).
Services de garde assujettis à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance et à ses règlements
Un service de garde en milieu familial, où la personne responsable garde de 6 à 9 enfants, est assujetti à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance et à ses règlements. La personne responsable doit être reconnue à titre de responsable d’un service de garde en milieu familial par un bureau coordonnateur de la garde en milieu familial et être assistée par une autre personne adulte.2
La personne responsable d’un service de garde en milieu familial reconnue par un bureau coordonnateur applique un programme éducatif et garde des enfants suivant certaines modalités qu’elle détermine avec sa clientèle, notamment au sujet des horaires et du nombre de jours de fréquentation. La très grande majorité des personnes responsables d’un service de garde en milieu familial reconnues par un bureau coordonnateur offrent des places à contribution réduite (7 $ par jour).
Étant un service de garde assujetti à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance le service est tenu d’appliquer un programme éducatif qui tient compte de l’âge de tous les enfants qui le fréquentent et du temps que ceux-ci y passent. S’appuyant sur le jeu comme axe central du processus d’apprentissage, ce programme doit favoriser le développement global des enfants en leur permettant de développer toutes les dimensions de leur personne, notamment sur les plans affectif, social, moral, cognitif, langagier, physique et moteur. Il doit aussi contribuer à leur faire acquérir de saines habitudes alimentaires et de saines habitudes de vie.
2 
Si elle garde 6 enfants ou moins, elle peut demander à être reconnue à titre de responsable d’un service de garde en milieu familial par un bureau coordonnateur.
Avantages des services de garde en milieu familial
•   Atmosphère familiale dans un cadre ressemblant à celui de la maison ;
•   L’éducateur vous connaît et connaît votre enfant;
•   Horaire possiblement plus flexible ;
•   Possiblement plus abordable que les services de garde avec permis.
•   Procure un environnement stable ;
•   Votre enfant bénéficie d’une grande attention personnelle.
Inconvénients des services de garde en milieu familial
•   L’éducateur pourrait ne pas avoir de formation très poussée ;
•   Isolement de l’éducateur ;
•   Les autres enfants pourraient ne pas avoir le même âge ou être au même stade de développement que le vôtre ;
•   Il pourrait y avoir des problèmes de fiabilité ;
•   En cas de maladie ou de vacances de l’éducateur, le service pourrait être fermé sans solution de rechange ;
•   Votre enfant pourrait ne pas bénéficier de la stimulation d’autres enfants.
2. Les centres de la petite enfance
(CPE) et les garderies
Un centre de la petite enfance est un organisme sans but lucratif ou une coopérative. Un centre de la petite enfance offre des places à contribution réduite (7 $ par jour) à plus de six enfants. Chacune de ses installations peut accueillir au maximum 80 enfants. Les services peuvent y être offerts à temps plein ou à temps partiel.
Une garderie est une entreprise à but lucratif dirigée par une personne physique ou morale, ou par un conseil de bande autochtone. On y garde plus de six enfants dans une installation pouvant accueillir au maximum 80 enfants.

La majorité des garderies ont conclu une entente de subvention avec le ministère de la Famille et offrent des places à contribution réduite (7 $ par jour). Les garderies non subventionnées peuvent fixer elles-mêmes la contribution de leur choix. Toute garderie peut offrir des services à temps plein ou à temps partiel.
Les centres de la petite enfance et les garderies sont assujettis à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance et à ses règlements et sont titulaires d’un permis délivré par le ministère de la Famille, ce qui veut dire qu’ils sont tenus d’appliquer le programme éducatif prévu par la loi.
Quels sont les avantages liés à ce type de service de garde?
•   Votre enfant sera avec d’autres enfants de son âge ;
•   Le personnel comprend des professionnels possédant une formation en éducation de la petite enfance ;
•   Les activités sont conçues pour les enfants en fonction de leurs différents stades de développement ;
•   Il y a des jeux et du matériel de terrain de jeux pour chaque groupe d’âge ;
•   Il y a normalement un programme d’activités officiel planifié et une plus grande variété de matériel de jeu ;
•   Habituellement moins dispendieux qu’un service de garde à la maison ;
•   Habituellement ouvert 12 heures par jour à longueur d’année et il est possible de fréquenter l’installation à temps plein ou à temps partiel ;
•   Les fermetures pour cause de maladie de l’éducateur sont improbables ;
•   Le personnel est supervisé ;
•   Il y a un service de cuisiniers expérimentés qui préparent des repas variés et nutritifs.

Quels sont les inconvénients liés à ce type de service de garde?
•   Votre enfant pourrait être moins à l’aise dans un cadre plus formel que dans un environnement qui ressemble plus à celui de la maison.
•   Votre enfant pourrait ne pas recevoir autant d’attention que s’il était gardé chez lui ou par des proches.
•   Vous pourriez devoir vous engager pour une année complète de services de garde même si vos besoins de garde sont irréguliers.
•   Vous pourriez devoir payer des frais d’inscription.
•   Les jours et heures d’ouverture de l’installation pourraient ne pas convenir à vos besoins.
•   Votre enfant ne pourra pas être gardé s’il est malade.
3. Services de garde à proximité du cabinet
[Les services de garde connus par le cabinet et proches des bureaux seront énumérés. Indiquer, pour chaque cabinet, les affiliations à une garderie qui leur offre en priorité des places.]
4. Où trouver de l’information concernant les services de garde près de chez vous?
Vous pouvez obtenir plus d’information concernant les services de garde d’enfants aux endroits suivants :
•   Le ministère de la Famille ;
•   Centraide (service d’information et d’orientation) ;
•   YMCA/YWCA/YM-YWHA ;
•   Les organisations religieuses ;
•   Les universités et collèges locaux ;
•   Les écoles (notamment pour la garde des enfants avant et après l’école) ;
•   Votre employeur ;
•   Le bottin téléphonique ;
•   Le pédiatre/médecin de famille ;
•   Les journaux ;

•   L’Internet ;
•   Le bouche-à-oreille (les amis, d’autres parents)
5. Comment trouver une place?
Ministère de la Famille
Ce site Web fournit de l’information sur le mode de sélection du service de garde approprié, les différences entre les services de garde titulaires de permis et ceux sans permis et sur la façon de trouver des services de garde au Québec.
www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_recherche_service_garde.pdf
Localisateur de services de garde
Vous pouvez obtenir les coordonnées de tous les centres de la petite enfance et de toutes les garderies du Québec et voir leur emplacement sur une carte. Le localisateur présente les services de garde en activité ainsi que ceux en développement, qui ont été autorisés par le ministère de la Famille et dont l’ouverture est prévue dans les 18 prochains mois. Il est mis à jour toutes les semaines.
www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/parents/localisateur/Pages/index.aspx
Les guichets régionaux d’accès aux places en services de garde
Les guichets régionaux d’accès aux places en services de garde permettent de centraliser les inscriptions des parents à la recherche d’une place, et ce, dans toutes les régions administratives du Québec. Le parent peut donc s’inscrire au guichet de sa région, principalement par Internet ou par téléphone, et, par le fait même, être inscrit auprès de plusieurs services de garde en une seule démarche.
Les guichets sont encadrés, entre autres, par des règles rigoureuses, un code d’éthique visant à assurer la transparence, la neutralité et le respect des pratiques. Toutefois, chaque prestataire de services de garde pourra tenir compte des priorités d’admission qui lui sont propres.
www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/
parents/guichets/Pages/index.aspx
Onglet 11A
Questions à l’intention des responsables de services de garde en milieu familial

TÉMOIGNAGE
J’ai choisi une garderie en installation. Cela m’offre une plage horaire plus intéressante soit de 6 h 15 le matin à 18 h 00 le soir. L’objectif n’est évidemment pas de laisser si
longtemps bébé à la garderie, mais de bénéficier d’une certaine flexibilité.
Comme il s’agit d’une installation, il n’y a pas de problème de fermeture de garderie pendant certaines semaines l’été. Cela évite un casse-tête important.
J’ai choisi une garderie près de la maison, car ça évite de promener bébé en voiture dans la circulation pendant une longue période de temps et ça facilite la tâche de la personne qui peut me remplacer au pied levé à l’occasion pour aller chercher bébé à la garderie.
— Avocate salariée, enfant de 2 ans, petit cabinet
Nous référons au document produit par le ministère de la Famille, À la recherche d’un service de garde éducatif pour votre enfant : http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_recherche_service_garde.pdf
•   Détenez-vous un permis provincial?
•   Détenez-vous un certificat en éducation à la petite enfance ou de l’expérience?
•   Combien d’enfants accueillez-vous? (Vérifiez auprès du ministère de la Famille le nombre d’enfants autorisés, incluant les enfants de la responsable).
•   Quel âge ont les enfants, en incluant les vôtres?
•   Combien d’employés ou d’assistants avez-vous?
•   Quelle vérification des antécédents effectuez- vous avant de faire appel aux services d’une nouvelle personne?
•   Quels autres membres de votre famille vivent avec vous ?

•   Est-ce que d’autres membres de votre famille interagissent avec les enfants?
•   Quelles vérifications des antécédents avez-vous effectuées ou pouvez-vous effectuer en ce qui concerne les autres adultes qui interagissent avec les enfants?
•   À quoi ressemble votre horaire quotidien?
•   Tenez-vous un « journal » quotidien des activités des enfants (alimentation, jeux, changements de couche, siestes)?
•   À quel endroit les enfants font-ils la sieste et où jouent-ils?
•   Comment composez-vous avec les besoins des enfants qui ne font plus la sieste?
•   Combien de temps passez-vous généralement à l’extérieur, et quelles conditions météorologiques influencent votre prise de décision en la matière?
•   Si vous ne pouvez aller à l’extérieur, de quelle façon organisez-vous des activités favorisant la motricité globale des enfants?
•   Quittez-vous votre propriété en compagnie des enfants? Dans l’affirmative, de quelle façon les transportez-vous (chariot, poussette, etc.)?
•   Quelle solution de rechange proposez-vous lorsque vous êtes malade ou en vacances?
•   Fournissez-vous la nourriture, et qu’attendez- vous des parents sur ce plan (c.-à-d. les parents doivent-ils apporter de la nourriture, des collations, ou encore faire déjeuner les enfants avant l’arrivée à la garderie)?
•   Quels sont les autres éléments que doivent fournir les parents (c.-à-d. couches, lingettes, préparation pour nourrissons, vêtements de rechange, couvertures, autres articles de literie)?
•   De quelle façon et à quelle fréquence les jouets des enfants sont-ils nettoyés?
•   Qu’est-ce qui constitue selon vous un comportement perturbateur?
•   Comment réagissez-vous à un comportement perturbateur? Comment réagissez-vous aux incidents courants, comme à une morsure ?

•   Fournissez-vous un « rapport d’incident » aux parents à la fin de la journée lorsqu’un enfant a été blessé (même en cas de blessure mineure)?
•   Quelle est votre approche à l’égard des étapes importantes, comme apprendre à marcher, à devenir propre, etc.?
•   Faites-vous des sorties ou autres activités (mis à part les promenades dans le voisinage)?
•   Les parents doivent-ils fournir un siège d’auto?
•   Quel est le rapport moniteur/enfant lors des sorties?
•   Accueillez-vous également des enfants d’âge scolaire?
•   De quelle façon ces derniers font-ils l’aller- retour à l’école?
•   Pourrais-je discuter avec certains des parents d’enfants qui vous sont confiés?
Onglet 11B
Recherche d’une gardienne à domicile (« nounou ») ou d’une aide familiale résidante

TÉMOIGNAGE
J’ai utilisé les services de garde dans le passé, mais présentement j’ai une gardienne à domicile. Avec tout le respect dû aux services de garde et dépendamment de votre
pratique, cela peut être une bonne idée d’avoir une gardienne en cas de demandes de dernière minute de la part d’un client, d’urgences à traiter à la fin de la journée. Avoir une gardienne à domicile est merveilleux, notamment quand vous avez plus d’un enfant. Cela permet à mes enfants d’avoir une routine quotidienne dans leur propre maison même si mes débuts et fins de journées ne sont pas toujours constants. Avec l’aide de la gardienne, je trouve que je passe plus de temps de qualité avec les enfants le matin et le soir. Je n’ai pas à les presser pour les tirer du lit, les faire déjeuner et leur faire passer la porte au gré de mon emploi du temps personnel.
— Avocate, grand cabinet
Pour de plus amples renseignements sur la réglementation applicable pour les gardiennes à domicile ou les aides familiales résidantes, consultez les ministères concernés.
Choix d’une agence
De nombreuses personnes ont recours à une agence pour trouver la personne qu’ils recherchent. Une agence peut faciliter et accélérer le processus, en plus de rassurer les parents. Celle-ci peut vous aider à trouver une gardienne à temps plein, à temps partiel, temporaire ou de dépannage, mais il est important de sélectionner avec soin l’agence avec qui vous faites affaire.
Avant d’organiser une rencontre entre la gardienne et les parents, une agence fiable doit :
•   Interviewer la gardienne en personne – pas seulement au téléphone ;
•   Vérifier les actes de naissance, passeport, permis de conduire de la candidate – les originaux, et non des copies ;
•   Toujours demander un minimum de deux références ;

•   S’informer des qualifications et compétences de premiers soins de la candidate – vérifier les certificats originaux ;
•   Demander des explications au sujet de toute lacune dans le CV de la candidate ;
•   Effectuer une vérification policière ;
•   Se renseigner quant au lieu de résidence et à la situation actuels de la candidate ;
•   S’informer de l’expérience de la candidate : de quelle façon s’occupe-t-elle des enfants qui lui sont confiés et comment les stimule-t-elle?
Les questions suivantes peuvent contribuer à déterminer si vous avez affaire à une agence fiable :
•   Depuis combien d’années l’agence existe-t-elle, ou (dans le cas d’une nouvelle agence) quelle expérience du domaine possède son directeur ou son exploitant?
•   L’agence rencontre-t-elle chaque candidate en personne?

•   Combien de temps faudra-t-il pour trouver une gardienne d’enfants par l’intermédiaire de l’agence? Combien de candidates vous présentera-t-on, environ?
•   Les gardiennes de l’agence détiennent-elles un certificat de secourisme?
•   Quelle est la formation ou l’expérience de la gardienne en matière de soins aux enfants? L’agence effectue-t-elle une vérification complète des antécédents de la gardienne? Qu’est-ce que cela inclut? À quel stade du processus de recrutement effectue-t-on ces vérifications? Est-ce que toutes les vérifications seront terminées avant que la gardienne entre en fonction?
•   L’agence offre-t-elle de la formation à ses gardiennes et leur donne-t-elle la possibilité de développer leurs compétences?
•   De quelle façon effectue-t-elle le jumelage entre les gardiennes et les familles? L’agence vous rencontre-t-elle pour discuter de vos exigences?
•   Quel est le soutien offert à la famille durant le processus de recrutement?
•   L’agence contribue-t-elle à la rédaction du contrat liant la famille et la gardienne d’enfants?
•   Quel suivi effectue-t-elle auprès des familles?
S’assure-t-elle que tout fonctionne bien? L’agence offre-t-elle une remplaçante si la gardienne tombe malade ou ne se présente pas au travail?

•   Quels conseils peut-elle offrir aux parents au sujet du droit du travail et de leurs responsabilités en tant qu’employeurs?
•   Quels sont leurs tarifs, et que comprennent-ils (p. ex. droits d’adhésion, frais de placement, etc.)?
Liste de questions à poser à la gardienne durant l’entrevue
Exemples de questions (parmi les questions ci-dessous, sélectionnez celles qui conviennent le mieux à votre propre situation. Rappelez-vous de laisser parler la candidate. Bien souvent, les intervieweurs ont tendance à trop parler, ne laissant à la candidate qu’à hocher la tête. Bien entendu, vous n’apprendrez rien de la personne de cette façon).
Les six premières questions sont conçues pour un entretien téléphonique préliminaire, afin d’effectuer un premier tri et de gagner du temps.
Répétez les exigences du poste. Assurez-vous que les disponibilités de la candidate correspondent à vos besoins. S’il vous faut une personne qui sait conduire, demandez-lui si elle détient un permis valide. Assurez-vous qu’elle est titulaire d’un certificat de RCR. Assurez-vous que le type d’hébergement et le salaire que vous offrez conviennent à la personne.
•   Les compétences linguistiques de la candidate vous conviennent-elles? Rappelez-vous que cette personne aura une influence considérable sur le développement de votre enfant.
•   Si vous recherchez une personne possédant de l’expérience en matière de soins aux enfants, assurez-vous que la candidate est qualifiée.
•   Informez-vous du dernier emploi de la personne. Pourquoi l’a-t-elle quitté? Quel âge avaient les enfants?
•   Demandez à la candidate combien de temps elle compte garder cet emploi. Quand pourrait-elle commencer? Que compte-t-elle faire une fois le contrat terminé?
•   Dites à la personne que vous prévoyez effectuer une vérification des antécédents de la candidate retenue. Demandez-lui si cela lui pose un problème.

Si vous êtes satisfait des réponses obtenues, prenez rendez-vous pour une entrevue en personne. Rappelez à la candidate d’apporter une liste d’au moins trois références.
Questions pour l’entrevue en personne
Voici une liste non exhaustive de questions que vous pouvez poser aux candidates durant l’entrevue.
•   Selon vous, qu’est-ce que les enfants aiment le mieux à propos de vous ?
•   Quels types d’activités feriez-vous avec des enfants de (inscrire l’âge de vos enfants) ans ?
•   Donnez-moi des exemples de problèmes que vous avez connus avec des enfants, et présentez- moi les manières dont vous les avez résolus.
•   Quel est selon vous votre style de discipline?
Quels seraient des exemples de situations où vous devriez faire usage de discipline avec un enfant de (inscrire un âge) ans?
•   Quelle est selon vous votre principale responsabilité dans le cadre de ce poste?
•   Dans quelles circonstances appelleriez-vous un pédiatre ou le 911? Avez-vous déjà eu à faire face à une situation d’urgence? De quelle façon avez-vous réagi?
•   Avez-vous déjà eu à coordonner les activités matinales durant l’année scolaire, de manière à ce que tous les enfants arrivent à l’école à l’heure? Sinon, pensez-vous être en mesure de le faire?
•   Souffrez-vous de problèmes de santé susceptibles de vous empêcher de faire ce travail?
•   Savez-vous cuisiner?
•   Seriez-vous prêt à effectuer des tâches ménagères légères?
•   Seriez-vous en mesure d’adapter votre horaire si nous devions nous rendre à l’extérieur de la ville ou effectuer des heures supplémentaires de temps à autre? [Nota : Assurez-vous d’informer la personne qu’il s’agirait alors d’heures supplémentaires rémunérées.]
•   Quel aspect de vous-même préférez-vous?
Quel aspect de vous-même souhaiteriez-vous améliorer?
•   Quelle a été votre dernière expérience d’emploi dans le domaine des soins aux enfants? Pourquoi cette expérience s’est-elle terminée? Quel âge avaient les enfants?
•   Selon vous, en quoi consiste une journée typique (inscrire l’âge de votre enfant : nourrisson, tout- petit, 5 ans, 10 ans, etc.)?
•   Envisageriez-vous de poursuivre votre formation en assistant à des cours ou séminaires sur le développement de l’enfant?
Si le poste que vous cherchez à pourvoir exige que la personne habite avec votre famille, vous devez poser quelques questions supplémentaires aux candidates. Voici une liste non exhaustive de questions que vous pouvez poser à ces candidates durant l’entrevue.
•   Quelles sont vos habitudes de sommeil? (La personne rentre-t-elle tard les soirs de semaine?) Seriez-vous prête à rentrer avant 23 heures de façon générale (ou quelque autre heure de votre choix) lorsque vous devez travailler le lendemain?

•   Aimez-vous regarder la télé ou écouter de la musique tard le soir?
•   Êtes-vous inquiet à l’idée d’habiter avec une famille? Qu’est-ce qui vous inquiète en particulier? Il vaut mieux exprimer ces inquiétudes maintenant afin de tenter de les résoudre.
•   Possédez-vous des animaux de compagnie que vous souhaiteriez emporter avec vous?
•   Prévoyez-vous recevoir des amis à coucher de temps à autre?
•   Avez-vous connu quelque problème que ce soit lors de votre dernier emploi logé? De quel problème s’agissait-il?
Si la candidate a bien répondu à toutes les questions ci-dessus, vérifiez ses références et ses antécédents; si tout est positif, invitez la personne chez vous pour un essai (rémunéré), et observez comment se déroule l’interaction avec vos enfants.

Onglet 12
Faciliter la transition au moment du retour
TÉMOIGNAGE
Voici mes trois conseils :
•   Pour faciliter le retour au travail après un congé de maternité, il est préférable que l’intégration à la garderie commence quelques semaines avant le retour au travail afin que la transition s’effectue graduellement.
•   L’employeur qui accepte un retour progressif à temps partiel pendant une certaine période de temps permet à la mère et à l’enfant de s’adapter à cette nouvelle réalité.
•   Le secret est de garder contact avec ses collègues pendant son congé de maternité, notamment en participant aux événements de bureau et en lisant les courriels.
— Avocate, grand cabinet
Conseils pour faciliter le retour au travail
Échelonner son retour au travail peut être bénéfique, sur les plans physique et mental.
•   Tandis qu’approche la date du retour, commencez à renouer avec votre milieu de travail. Allez dîner avec un collègue et échangez des nouvelles. Téléphonez à votre chef de groupe de pratique pour vous informer des projets auxquels vous travaillerez.
•   Demandez à ce que tous les courriels à l’attention du personnel soient envoyés à votre adresse électronique à la maison.
•   Songez à demander à ce que les dossiers pertinents vous soient acheminés à la maison.
•   Informez-vous auprès de votre chef de groupe de pratique des possibilités de travail à horaire flexible ou à temps partiel quelques semaines après votre retour.
•   Parlez-en à des collègues amis qui ont récemment eu un nouvel enfant et qui sont de retour au travail. Demandez-leur conseil.
•   Si possible, commencez à utiliser les services de garde quelques semaines avant votre retour au travail, même si ce n’est qu’à temps partiel. Cela contribuera à faciliter votre transition au travail et l’adaptation de votre enfant à son nouveau rythme de vie.
Conseils relatifs à l’élaboration de plans de dépannage
Grâce à des plans de dépannage, il est plus facile de se débrouiller lorsque les imprévus se présentent.
•   Recensez les garderies de dépannage à proximité de votre résidence ou de votre lieu de travail.
•   Mettez en place un réseau de soutien.
Familiarisez-vous avec les voisins qui ont de jeunes enfants ou avec les parents d’autres enfants de la garderie. Peut-être qu’une entraide serait possible au besoin.
•   Discutez des heures d’ouverture prolongées avec votre fournisseur de services de garde. Entendez-vous sur la manière dont vous devrez agir lorsque vous serez retenu(e) au travail sans préavis.
•   Discutez des arrangements possibles avec votre réseau de soutien concernant le transport de l’enfant en cas de conflit avec vos exigences professionnelles.
•   Envisagez qu’en plus du service de garde, il pourrait être intéressant d’engager à temps partiel de l’aide supplémentaire à la maison.
Témoignages de mères avocates en pratique privée
TÉMOIGNAGE
De retour à la pratique privée après un passage prolongé en contentieux et un congé de maternité, je souhaitais plus que jamais faire mes preuves parmi mes pairs et bien
servir mes nouveaux clients. Voilà que j’ai une journée avec plusieurs téléconférences dans un dossier transactionnel et ma fille de deux ans est malade ! Je dois rester à la maison avec elle. Je prends alors mon courage à deux mains et j’informe mon client et les personnes
lors de mon premier appel qu’ils entendront peut-être des sons d’enfants, car je dois être à la maison avec ma fille et que je m’en excuse. Surprise : tous (eh oui, des hommes) sont des plus compréhensifs et cette situation a permis d’humaniser notre relation d’affaires et les mandats ont été récurrents.
— Avocate et mère d’un enfant de deux ans, membre d’un petit cabinet
TÉMOIGNAGE
Je suis restée en pratique privée parce que mon employeur m’a offert un emploi à temps partiel (deux jours au bureau et un jour à la maison). Aussi, maintenant que je
travaille à temps plein, la pratique privée me donne la flexibilité d’arranger mes heures en fonction des besoins de ma famille.
— Avocate salariée, enfants de neuf et sept ans, petit cabinet
TÉMOIGNAGE
J’adore le cabinet où je travaille et j’adore ce que je fais, alors il n’y avait vraiment pas de doute dans mon esprit que je retournerais exercer en pratique privée. La seule chose
que je savais qu’il me fallait changer était ma charge de travail afin que j’arrive à être la mère que je souhaitais être. Si vous êtes décidée à faire en sorte que ça marche et que le cabinet pour lequel vous travaillez est ouvert à ça, quelques fois, la clé pour que ça marche est d’arriver avec un arrangement alternatif afin de réduire la cadence de travail. À la fin, être flexible et ouverte peut être la clé de la réussite pour l’avocate et le cabinet.
— Avocate, grand cabinet

TÉMOIGNAGE
Plusieurs semaines avant le retour, venir au bureau faire son tour une fois par semaine, ne serait-ce qu’une heure pour rappeler à tout le monde que vous serez de retour sous
peu. Ces visites servent aussi à prendre le pouls du bureau, à s’informer des dossiers en cours, etc… toutes choses utiles pour prendre un peu d’avance.
— Avocate associée, enfants de neuf, sept et cinq ans
(au moment du saut en pratique privée), petit cabinet
TÉMOIGNAGE
Pour moi, la réussite de la conciliation travail-famille passe nécessairement par l’aptitude au télétravail. Il faut maîtriser tous les outils technologiques qui sont à notre
disposition, afin de livrer un produit de qualité égale dans les mêmes délais – mais dans des conditions qui peuvent être très variables.
— Avocate associée, grand cabinet
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� Lors du transfert de dossiers, il est recommandé de parcourir physiquement les dossiers avec le remplaçant et de s’assurer de bien préciser par écrit les actions imminentes à prendre et les délais de prescription pour chaque dossier.  Les instructions laissées à l’avocat remplaçant devraient être faites sur du papier de couleur distincte et facilement repérable.





